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Message du Conseil communal au corps électoral, 
 relatif à la votation pour une dépense périodique 
de fr. 160'118.50 pour l’École à journée continue 

 

 CONTEXTE 
En 2009, les communes du bas de la vallée de Tavannes ont créé un groupe de travail 
« collaborations intercommunales ». Il visait à collaborer pour des tâches difficiles à mettre 
en œuvre dans chaque commune. A l’époque, il régnait une grande incertitude sur l’intérêt 
que susciterait la mise en place de l’Ecole à journée continue et les autorités craignaient une 
offre disparate dans le bas de la vallée. Il est rapidement apparu qu’il était judicieux de 
s’associer dans ce domaine et les autorités avaient deux possibilités, à savoir créer une 
nouvelle forme juridique (syndicat, association, société anonyme) ou utiliser une structure 
existante. Le syndicat scolaire de l’Ecole secondaire du bas de la vallée semblait idéal en 
raison de l’unité de la matière et parce qu’il regroupait déjà les communes concernées. 

En 2010, les délégués des communes acceptaient la modification du règlement 
d’organisation du syndicat de communes de l’École secondaire du bas de la vallée de 
Tavannes avec la mise en place d’une Ecole à journée continue. 

La commune a l’obligation de mettre sur pied des modules d’école à journée continue dès 
le moment où au moins10 enfants sont inscrits. Les modules de l’EJC sont actuellement 
organisés par le syndicat de l’école secondaire et nous sont facturés dans notre contribution 
annuelle. Il ne s’agit pas d’une nouvelle dépense mais, le fait de reprendre la gestion sous 
Valbirse oblige les autorités à refaire voter formellement la dépense par l’organe 
compétent, en l’occurrence le corps électoral. 

 PRESTATIONS ET ORGANISATION 
L’École à journée continue (EJC) a connu un développement réjouissant et sa fréquentation 
augmente chaque année. Les autorités ont constaté, en 2018, que 71% des élèves qui 
fréquentaient l’EJC étaient domiciliés à Valbirse et qu’il s’agissait principalement d’élèves 
en âge primaire et non secondaire. Dès lors, le maintien de la prestation sous l’égide de 
l’École secondaire n’est pas optimal. 

Les expériences réalisées avec le système de commune-siège (service social, travail social 
en milieu scolaire, arrondissement de sépultures) ont renforcé la conviction des autorités de 
Valbirse de reprendre cette tâche sous cette forme.  



Les bonnes relations avec les communes concernées ont permis de trouver assez rapidement 
un terrain d’entente pour la reprise de la tâche par Valbirse. Cependant, la commune mixte 
de Champoz s’est retirée du processus et ne participera donc pas à cette prestation. Les 
communes concernées resteront impliquées dans la gestion stratégique par une 
représentation dans une commission ad hoc.  

La direction pédagogique et l’organisation du service ne subiront pas de modifications suite 
à ce transfert. 

Pour l’aspect administratif, la gestion d’une EJC nécessite des outils et compétences assez 
proches de ceux d’autres services communaux. L’utilisation des logiciels de la commune 
permettra d’assurer la gestion des élèves et de la facturation. Cela évitera, comme c’est le 
cas actuellement, de faire appel à un prestataire externe. 

 PERSONNEL ET LOCAUX 
Les communes de Court et Valbirse loueront les locaux nécessaires à l'Ecole à journée 
continue selon un tarif négocié. Le personnel actuel sera repris par Valbirse et son statut 
changera puisqu’il passera du droit privé au droit public, conformément au règlement du 
personnel de la Commune mixte de Valbirse. Quant à la tenue des comptes, elle sera 
assurée par l'administration des finances de Valbirse et non plus par un bureau fiduciaire 
externe. 

 PROCÉDURE 
Les élèves et leurs parents ne seront pas impactés par cette reprise et ils ont été informés, 
au moyen d’une vidéo (en remplacement de séances en présentiel), en novembre 2020. 
Lors de sa séance du 25 janvier dernier, le Conseil général a approuvé le nouveau 
règlement relatif à l’Ecole à journée continue et a préavisé favorablement la dépense 
périodique de CHF 160'118. Si l’objet est accepté par la population, les travaux 
préparatoires seront réalisés durant le printemps et la reprise prendra effet au 1er août 
2021. 

 COÛT ET FINANCEMENT 
Le coût net a été calculé sur la base du budget 2021 établi par l'Ecole secondaire et 
adapté en fonction de la nouvelle clef de répartition (25% selon nombre d'habitants, 75% 
selon les modules fréquentés). La nouvelle répartition se présente comme suit : 

  



 

 PRÉAVIS DU CONSEIL COMMUNAL ET DU CONSEIL GÉNÉRAL 
Le montant de la dépense périodique dépasse les compétences du conseil général, raison pour 
laquelle cet objet est soumis en votation populaire. L’exécutif et le législatif ont préavisé 
favorablement cette reprise de tâche et la dépense y relative. Ils vous recommandent de voter 
OUI le 7 mars 2021. 

 AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL 


